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Conseil des droits de l’homme 
Quarantième session 

25 février-22 mars 2019 

Point 2 de l’ordre du jour 

Rapport annuel du Haut-Commissaire des Nations Unies  

aux droits de l’homme et rapports du Haut-Commissariat  

et du Secrétaire général 

  Conclusions et recommandations des titulaires de mandat  
au titre des procédures spéciales 

  Rapport du Secrétaire général 

1. Dans sa décision 2/102, le Conseil des droits de l’homme a prié le Secrétaire général 

et le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme de poursuivre leurs 

activités, conformément à toutes les décisions précédemment adoptées par la Commission 

des droits de l’homme, et de mettre à jour les études et rapports pertinents. 

2. Dans sa résolution 2004/76, la Commission des droits de l’homme a prié le 

Secrétaire général de publier chaque année les conclusions et recommandations formulées 

par les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales, de sorte que la mise en œuvre 

de celles-ci puisse être examinée plus avant. La Commission a également prié le Haut-

Commissaire de continuer à établir une compilation électronique complète et régulièrement 

mise à jour des recommandations faites par les titulaires de mandat au titre des procédures 

spéciales, par pays, dans la mesure où il n’en existait pas encore. Au paragraphe 29 de 

l’annexe de sa résolution 65/281, l’Assemblée générale a prévu que le Haut-Commissariat 

aux droits de l’homme (HCDH) continuerait à tenir à jour des informations complètes et 

facilement accessibles sur les procédures spéciales. 

3. Le Secrétaire général appelle l’attention du Conseil des droits de l’homme sur les 

conclusions et recommandations qui figurent dans les rapports annuels et les additifs s’y 

rapportant, soumis par les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales au Conseil 

en 2018, à ses trente-septième, trente-huitième et trente-neuvième sessions1. 

4. En 2018, les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales ont présenté 

133 rapports au Conseil des droits de l’homme. Ils ont également présenté 44 rapports à 

l’Assemblée générale. Les recommandations des procédures spéciales peuvent également 

être consultées, par pays, dans l’Index universel des droits de l’homme. 

5. Comme l’illustre la liste des thèmes abordés par les titulaires de mandat au titre des 

procédures spéciales dans leurs rapports en 2018 (voir annexe), diverses questions ont été 

examinées et les États et autres parties prenantes ont reçu des conseils sur la promotion et la 

protection des droits de l’homme aux niveaux national, régional et international. Dans leurs 

rapports, les titulaires de mandat ont formulé des recommandations précises à l’intention 

  

 1 Disponible à l’adresse suivante : www.ohchr.org. 
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non seulement des États et d’autres acteurs mais aussi de l’Organisation des Nations Unies, 

ces documents touchant également à divers aspects des activités de l’Organisation. 

6. Plusieurs rapports portaient sur la mise en œuvre des objectifs de développement 

durable. Il s’agit notamment des rapports du Rapporteur spécial sur les incidences sur les 

droits de l’homme de la gestion et de l’élimination écologiquement rationnelles des 

produits et déchets dangereux, de la Rapporteuse spéciale sur la vente et l’exploitation 

sexuelle d’enfants, y compris la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène 

des enfants et autres contenus montrant des violences sexuelles sur enfant, du Rapporteur 

spécial sur le droit au développement, du Rapporteur spécial sur les droits à la liberté de 

réunion pacifique et à la liberté d’association et du Groupe de travail sur l’utilisation de 

mercenaires comme moyen de violer les droits de l’homme et d’empêcher l’exercice du 

droit des peuples à disposer d’eux-mêmes.  

7. Les titulaires de mandat ont également formulé des recommandations concrètes sur 

la manière de renforcer l’approche préventive de l’ONU, par exemple dans le cadre de 

l’étude conjointe sur la justice transitionnelle et la prévention des atrocités mentionnée au 

paragraphe 15. 

8. Plusieurs rapports portaient sur les questions liées aux migrations. Il s’agit 

notamment des rapports de l’Expert indépendant sur les droits de l’homme et la solidarité 

internationale, de la Rapporteuse spéciale sur la traite des êtres humains, en particulier les 

femmes et les enfants, de la Rapporteuse spéciale sur les formes contemporaines de 

racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et de l’intolérance qui y est associée, du 

Rapporteur spécial sur le droit qu’a toute personne de jouir du meilleur état de santé 

physique et mentale possible et du Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants. Les rapports du Rapporteur spécial sur les 

droits de l’homme des migrants étaient axés sur les retours et la réinsertion, ainsi que sur 

l’accès effectif à la justice.  

9. Les questions économiques ont été examinées dans des rapports tels que celui de la 

Rapporteuse spéciale sur les formes contemporaines d’esclavage, y compris leurs causes et 

leurs conséquences, qui portait sur les conséquences de l’esclavage et de la servitude pour 

les travailleuses migrantes marginalisées dans le secteur de la domesticité à l’échelle 

mondiale. Les rapports de l’Expert indépendant chargé d’examiner les effets de la dette 

extérieure et des obligations financières internationales connexes des États sur le plein 

exercice de tous les droits de l’homme, en particulier des droits économiques, sociaux et 

culturels, portaient, quant à eux, sur l’élaboration de principes directeurs permettant 

d’évaluer l’impact des réformes économiques sur les droits de l’homme et les incidences 

des politiques de réforme économique et des mesures d’austérité sur les droits 

fondamentaux des femmes. Le rapport du Groupe de travail sur la question des droits de 

l’homme et des sociétés transnationales et autres entreprises traitait du rôle de l’État en tant 

qu’acteur économique, tandis que celui du Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et 

l’extrême pauvreté portait sur le rôle du Fonds monétaire international et les effets de ses 

programmes de protection sociale. 

10. Les questions relatives à la paix et à la sécurité ont été abordées par la Rapporteuse 

spéciale sur le droit à l’alimentation, qui a traité du droit à l’alimentation dans le contexte 

des crises humanitaires et des catastrophes naturelles, et par le Rapporteur spécial sur les 

droits de l’homme à l’eau potable et à l’assainissement, qui s’est penché sur la question de 

l’accès des personnes déplacées de force à l’eau et à l’assainissement. La Rapporteuse 

spéciale sur le droit à l’éducation a mis l’accent sur le droit à l’éducation des réfugiés, 

tandis que le Groupe de travail sur l’utilisation de mercenaires a fait rapport sur le 

recrutement d’enfants par des groupes armés non étatiques, y compris des mercenaires et 

des sociétés militaires et de sécurité privées. En outre, la Rapporteuse spéciale sur les droits 

de l’homme des personnes déplacées dans leur propre pays a proposé un programme de 

mesures stratégiques communes à l’occasion du vingtième anniversaire de l’adoption des 

Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays. 

La Rapporteuse spéciale sur la traite des êtres humains a examiné la dimension 

sexospécifique de la traite dans les situations de conflit et d’après-conflit, eu égard en 

particulier aux objectifs du Conseil de sécurité sur les femmes et la paix et la sécurité. 

Le Rapporteur spécial sur la liberté de religion ou de conviction a étudié la relation entre la 
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liberté de religion ou de conviction et la sécurité nationale. La Rapporteuse spéciale sur les 

exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires a étudié la question des acteurs non 

étatiques armés et de la protection du droit à la vie. Enfin, la Rapporteuse spéciale sur la 

promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans la lutte 

antiterroriste s’est intéressée aux incidences sur la protection et la promotion des droits de 

l’homme et, notamment, sur le droit international humanitaire, de l’adoption par le Conseil 

de sécurité de multiples résolutions relatives à la lutte contre le terrorisme pendant la 

période ayant suivi le 11 septembre 2001. 

11. Des questions émergentes telles que les incidences des nouvelles technologies sur 

les droits de l’homme ont été abordées dans les rapports du Rapporteur spécial sur la 

promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion et d’expression concernant 

l’intelligence artificielle, le chiffrement et l’anonymat, le rapport du Rapporteur spécial sur 

le droit à la vie privée concernant les mégadonnées et les données ouvertes, le rapport de la 

Rapporteuse spéciale sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, 

de xénophobie et de l’intolérance qui y est associée concernant l’utilisation contemporaine 

des technologies numériques dans la propagation du néonazisme et de l’intolérance qui 

y est associée, et celui de la Rapporteuse spéciale sur la violence contre les femmes, ses 

causes et ses conséquences concernant la violence en ligne à l’égard des femmes. 

 I. Trente-septième session du Conseil des droits de l’homme 

12. À la trente-septième session du Conseil des droits de l’homme, les 19 titulaires de 

mandat au titre des procédures spéciales ci-après, dont 15 titulaires de mandat thématique et 

4 titulaires de mandat par pays, ont présenté leurs rapports annuels : 

• Rapporteur spécial sur la liberté de religion ou de conviction ; 

• Rapporteuse spéciale sur le droit à l’alimentation ; 

• Rapporteur spécial sur la question des obligations relatives aux droits de l’homme se 

rapportant aux moyens de bénéficier d’un environnement sûr, propre, sain et 

durable ; 

• Rapporteuse spéciale sur le logement convenable en tant qu’élément du droit à un 

niveau de vie suffisant ainsi que sur le droit à la non-discrimination à cet égard ; 

• Rapporteur spécial sur la situation des défenseurs des droits de l’homme ; 

• Rapporteur spécial sur les questions relatives aux minorités ; 

• Rapporteur spécial sur la question de la torture ; 

• Rapporteuse spéciale sur la vente et l’exploitation sexuelle d’enfants ; 

• Rapporteuse spéciale dans le domaine des droits culturels ; 

• Expert indépendant chargé d’examiner les effets de la dette extérieure et des 

obligations financières internationales connexes des États sur le plein exercice de 

tous les droits de l’homme, en particulier des droits économiques, sociaux et 

culturels ; 

• Rapporteuse spéciale sur les droits des personnes handicapées ; 

• Experte indépendante sur l’exercice des droits de l’homme par les personnes 

atteintes d’albinisme ; 

• Rapporteur spécial sur le droit à la vie privée ; 

• Rapporteuse spéciale sur la promotion et la protection des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste ; 

• Rapporteur spécial sur la promotion de la vérité, de la justice, de la réparation et des 

garanties de non-répétition ; 

• Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme en République populaire 

démocratique de Corée ; 
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• Expert indépendant sur la situation des droits de l’homme au Mali ; 

• Rapporteuse spéciale sur la situation des droits de l’homme au Myanmar ; 

• Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme dans les territoires 

palestiniens occupés depuis 1967. 

13. La Rapporteuse spéciale sur la situation des droits de l’homme en Érythrée a 

participé au dialogue interactif renforcé sur l’Érythrée et l’Experte indépendante sur la 

situation des droits de l’homme en République centrafricaine a participé au dialogue 

interactif de haut niveau sur la République centrafricaine. 

14. Les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales thématiques ont présenté 

des rapports sur leurs visites dans 18 pays et territoires : Albanie, Australie, Chili, 

Ouzbékistan, Kazakhstan, Mexique, Mongolie, Panama, Ouzbékistan, République 

populaire démocratique de Corée, République dominicaine, République-Unie de Tanzanie, 

Serbie et Kosovo2, Suisse, Tunisie, Turquie, Uruguay et Zambie. 

15. Le Rapporteur spécial sur la promotion de la vérité, de la justice, de la réparation et 

des garanties de non-répétition et le Conseiller spécial du Secrétaire général pour la 

prévention du génocide ont présenté une étude conjointe sur la contribution de la justice de 

transition à la prévention des violations flagrantes des droits de l’homme, des atteintes 

patentes à ces droits et des violations graves du droit international humanitaire, notamment 

du génocide, des crimes de guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre l’humanité, 

et à la prévention de leur répétition. L’étude a été soumise en application de la résolution 

33/19 du Conseil des droits de l’homme. 

16. Dans sa résolution 34/23, le Conseil des droits de l’homme a prié la Rapporteuse 

spéciale sur la situation des droits de l’homme en République islamique d’Iran de lui 

soumettre un rapport à sa trente-septième session. La titulaire du mandat étant décédée le 

11 février 2018, son rapport, communiqué au Gouvernement de la République islamique 

d’Iran le 25 janvier 2018, a été transmis au Conseil par le Comité de coordination des 

procédures spéciales. 

17. Le Rapporteur spécial sur les questions relatives aux minorités a présenté un rapport 

contenant les recommandations formulées lors de la dixième session du Forum sur les 

questions relatives aux minorités, qui s’est tenue les 30 novembre et 1er décembre 2017 et 

dont le thème était les jeunes appartenant à des minorités et les progrès accomplis dans la 

construction de sociétés inclusives et diverses. 

18. L’Experte indépendante sur l’exercice des droits de l’homme par les personnes 

atteintes d’albinisme a présenté des rapports sur l’atelier d’experts sur la sorcellerie et les 

droits de l’homme et le Plan d’action régional sur l’albinisme en Afrique (2017-2021).  

19. Le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et l’environnement a présenté un 

rapport sur le séminaire d’experts sur les meilleures pratiques, les enseignements tirés de 

l’expérience et la voie à suivre en ce qui concerne les obligations relatives aux droits de 

l’homme se rapportant aux moyens de bénéficier d’un environnement sûr, propre, sain et 

durable. 

20. Les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales ont également présenté le 

rapport sur l’ensemble des communications envoyées par eux entre le 1er juin et le 

30 novembre 2017. Le Rapporteur spécial sur la situation des défenseurs des droits de 

l’homme a présenté des rapports contenant des observations sur les communications 

transmises aux gouvernements et les réponses reçues. 

21. La Présidente du Comité de coordination des procédures spéciales a présenté le 

rapport de la vingt-quatrième réunion annuelle des rapporteurs et représentants spéciaux, 

experts indépendants et présidents des groupes de travail des procédures spéciales du 

Conseil des droits de l’homme, qui contenait des informations actualisées sur les 

  

 2 Les références au Kosovo doivent être entendues au sens de la résolution 1244 (1999) du Conseil de 

sécurité. 
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procédures spéciales. Le rapport était accompagné d’un additif contenant les faits et chiffres 

pertinents. 

 II. Trente-huitième session du Conseil des droits de l’homme 

22. À la trente-huitième session du Conseil des droits de l’homme, les 19 titulaires de 

mandat au titre des procédures spéciales ci-après, dont 17 titulaires de mandat thématique et 

2 titulaires de mandat par pays, ont présenté leurs rapports annuels : 

• Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et l’extrême pauvreté ; 

• Rapporteur spécial sur le droit à la santé ; 

• Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats ; 

• Rapporteuse spéciale sur les droits de l’homme des personnes déplacées dans leur 

propre pays ; 

• Rapporteur spécial sur les droits à la liberté de réunion pacifique et à la liberté 

d’association ; 

• Rapporteuse spéciale sur le droit à l’éducation ; 

• Rapporteur spécial sur la promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion et 

d’expression ; 

• Rapporteuse spéciale sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires ; 

• Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des migrants ; 

• Rapporteuse spéciale sur la traite des êtres humains, en particulier les femmes et les 

enfants ; 

• Rapporteuse spéciale sur la violence contre les femmes ; 

• Expert indépendant sur les droits de l’homme et la solidarité internationale ; 

• Expert indépendant sur la protection contre la violence et la discrimination fondées 

sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre ; 

• Groupe de travail chargé de la question de la discrimination à l’égard des femmes, 

dans la législation et dans la pratique ; 

• Groupe de travail sur la question des droits de l’homme et des sociétés 

transnationales et autres entreprises ; 

• Rapporteuse spéciale sur l’élimination de la discrimination à l’égard des personnes 

touchées par la lèpre et des membres de leur famille ; 

• Rapporteuse spéciale sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination 

raciale, de xénophobie et de l’intolérance qui y est associée ; 

• Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme au Bélarus ; 

• Rapporteuse spéciale sur la situation des droits de l’homme en Érythrée. 

23. Le Conseil a pris note du compte rendu oral de la Rapporteuse spéciale sur la 

situation des droits de l’homme au Myanmar et de celui de l’Experte indépendante sur la 

situation des droits de l’homme en République centrafricaine. 

24. En outre, les titulaires de mandat ont rendu compte de leurs visites dans 21 pays et 

territoires : Argentine, Arménie, Australie, Bahamas, Canada, Côte d’Ivoire, Cuba (deux 

visites), El Salvador (deux visites), États-Unis d’Amérique, Ghana, Indonésie, Iraq, Libéria, 

Libye, Mexique, Népal, Niger, Pérou, Pologne, Samoa et Tchad. 

25. Le Rapporteur spécial sur le droit à la liberté d’opinion et d’expression a présenté 

des documents complétant son rapport annuel (A/HRC/38/35), qui traitait de la 

réglementation publique et privée des contenus en ligne générés par les utilisateurs. Il a 

également présenté un rapport faisant suite au rapport sur l’utilisation du chiffrement et de 



A/HRC/40/18 

6 GE.18-22676 

l’anonymat pour permettre aux personnes d’exercer leur droit à la liberté d’opinion et 

d’expression à l’ère numérique qu’il avait soumis au Conseil en 2015 (A/HRC/29/32). 

26. Le Groupe de travail sur les entreprises et les droits de l’homme a présenté un 

rapport sur la troisième consultation régionale pour l’Amérique latine et les Caraïbes 

concernant les politiques publiques pour la mise en œuvre des Principes directeurs relatifs 

aux entreprises et aux droits de l’homme dans le cadre du Programme de développement 

durable à l’horizon 2030. La consultation s’est tenue du 12 au 14 décembre 2017 au siège 

de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes, à Santiago du Chili. 

Le Groupe de travail a également présenté un rapport décrivant les travaux et les 

recommandations thématiques du sixième Forum sur les entreprises et les droits de 

l’homme, tenu du 27 au 29 novembre 2017 à Genève. 

27. Le Rapporteur spécial sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination 

raciale, de xénophobie et de l’intolérance qui y est associée a présenté un rapport sur la lutte 

contre la glorification du nazisme, du néonazisme et d’autres pratiques qui contribuent à 

alimenter les formes contemporaines de racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et 

l’intolérance qui y est associée. 

28. Les titulaires de mandat ont en outre présenté le rapport sur l’ensemble des 

communications envoyées par eux entre le 1er décembre 2017 et le 28 février 2018. 

La Rapporteuse spéciale sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires a 

présenté des rapports contenant des observations sur les communications transmises aux 

gouvernements et les réponses reçues. 

 III. Trente-neuvième session du Conseil des droits de l’homme 

29. À la trente-neuvième session du Conseil des droits de l’homme, les 17 titulaires de 

mandat au titre des procédures spéciales ci-après, dont 13 titulaires de mandat thématique et 

4 titulaires de mandat par pays, ont présenté leurs rapports annuels : 

• Expert indépendant sur la promotion d’un ordre international démocratique et 

équitable ; 

• Rapporteur spécial sur les incidences sur les droits de l’homme de la gestion et de 

l’élimination écologiquement rationnelles des produits et déchets dangereux ; 

• Rapporteuse spéciale sur les droits des peuples autochtones ; 

• Groupe de travail sur l’utilisation de mercenaire ; 

• Experte indépendante chargé de promouvoir l’exercice par les personnes âgées de 

tous les droits de l’homme ; 

• Rapporteur spécial sur le droit au développement ; 

• Rapporteuse spéciale sur les formes contemporaines d’esclavage ; 

• Rapporteur spécial sur la promotion de la vérité, de la justice, de la réparation et des 

garanties de non-répétition ; 

• Rapporteur spécial sur les effets négatifs des mesures coercitives unilatérales sur 

l’exercice des droits de l’homme ; 

• Rapporteur spécial sur les droits de l’homme à l’eau potable et à l’assainissement ; 

• Groupe de travail sur la détention arbitraire ; 

• Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires ; 

• Groupe de travail d’experts sur les personnes d’ascendance africaine ; 

• Rapporteuse spéciale sur la situation des droits de l’homme au Cambodge ; 

• Experte indépendante sur la situation des droits de l’homme en République 

centrafricaine ; 
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• Expert indépendant chargé d’examiner la situation des droits de l’homme en 

Somalie ; 

• Expert indépendant sur la situation des droits de l’homme au Soudan. 

30. Les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales ont également présenté des 

rapports sur leurs visites dans 19 pays et territoires : Argentine, Danemark et Groenland, 

Équateur, Espagne, Gambie, Géorgie, Ghana, Guatemala, Guyana, Inde, Mexique, 

Mongolie, Monténégro, Paraguay, République arabe syrienne, Sierra Leone, Sri Lanka, 

Venezuela (République bolivarienne du) et Union européenne. Le Groupe de travail sur les 

disparitions forcées ou involontaires a présenté un rapport faisant suite à ses missions en 

Croatie, au Monténégro et en Serbie et au Kosovo. 

31. La Rapporteuse spéciale sur les droits des peuples autochtones a présenté un résumé, 

établi conjointement avec le Rapporteur sur les droits des peuples autochtones de la 

Commission interaméricaine des droits de l’homme, d’une réunion de travail sur les règles 

du droit international relatives aux droits de l’homme des peuples autochtones en situation 

d’isolement volontaire et de premier contact en Amazonie et au Gran Chaco. 

32. Le Groupe de travail sur la détention arbitraire a présenté un rapport sur les 

modifications apportées à ses méthodes de travail. Pour sa part, le Groupe de travail sur les 

disparitions forcées ou involontaires a présenté un rapport sur les disparitions forcées dans 

le contexte des migrations. Le Rapporteur spécial sur la promotion de la vérité, de la 

justice, de la réparation et des garanties de non-répétition a présenté une étude mondiale sur 

la justice transitionnelle.  

33. Les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales ont également présenté le 

rapport sur l’ensemble des communications envoyées par eux entre le 1er mars et le 

31 mai 2018. 
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Annexe 

  Aperçu des rapports présentés par les titulaires de mandat 

au titre des procédures spéciales en 2018 

Groupe de travail d’experts sur les personnes d’ascendance africaine 

 Conseil des droits de l’homme (trente-neuvième session) − Rapport du Groupe de travail 

sur ses vingt et unième et vingt-deuxième sessions, consacrées au thème « Cadre pour 

l’élaboration d’une déclaration sur la promotion et le plein respect des droits de l’homme 

des personnes d’ascendance africaine ». 

Conseil des droits de l’homme (trente-neuvième session) − Missions au Guyana et en 

Espagne 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Rapport de synthèse du Conseil des 

droits de l’homme 

Experte indépendante sur l’exercice des droits de l’homme par les personnes atteintes d’albinisme 

 Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Droit des personnes atteintes 

d’albinisme au meilleur état de santé possible 

Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Mission en République-Unie 

de Tanzanie 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Le Programme de développement 

durable à l’horizon 2030 et les droits fondamentaux des personnes atteintes d’albinisme 

Groupe de travail sur la détention arbitraire 

 Conseil des droits de l’homme (trente-neuvième session) − Rapport annuel  

Conseil des droits de l’homme (trente-neuvième session) − Missions en Argentine et 

à Sri Lanka 

Groupe de travail sur la question des droits de l’homme et des sociétés transnationales et autres entreprises 

 Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Rôle de l’État en tant qu’acteur 

économique (renforcement du respect des droits de l’homme par les entreprises, par 

l’intermédiaire des organismes qui fournissent des prestations et des services aux 

entreprises, tels que le crédit à l’exportation, la garantie des investissements, la promotion 

des exportations et les missions commerciales) 

Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Missions au Canada et au Pérou 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Diligence raisonnable en matière de 

droits de l’homme dans la pratique, l’accent étant mis sur la situation actuelle, 

les difficultés rencontrées et les nouvelles bonnes pratiques adoptées par les entreprises 

conformément aux Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme 
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Rapporteuse spéciale dans le domaine des droits culturels 

 Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Contribution des initiatives 

artistiques et culturelles à l’édification et au développement de sociétés respectueuses 

des droits de l’homme 

Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Mission en Serbie et 

au Kosovo3 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Contribution des droits culturels 

au renforcement de l’universalité des droits de l’homme et du respect de la diversité 

culturelle 

Rapporteur spécial sur le droit au développement 

 Conseil des droits de l’homme (trente-neuvième session) − Droit au développement et 

inégalités (objectif 10 du développement durable) 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Coopération Sud-Sud et droit 

au développement 

Rapporteuse spéciale sur les droits des personnes handicapées 

 Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Réforme des règles relatives à 

la capacité juridique et à la prise de décisions assistée 

Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Missions en République 

populaire démocratique de Corée et au Kazakhstan 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Droit des personnes handicapées 

au meilleur état de santé possible 

Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires 

 Conseil des droits de l’homme (trente-neuvième session) − Rapport intérimaire sur les 

politiques publiques propres à assurer des enquêtes efficaces sur les disparitions forcées ; 

un rapport complet sur la question sera présenté au Conseil à sa quarante-deuxième 

session 

Conseil des droits de l’homme (trente-neuvième session) − Mission en Gambie  

Conseil des droits de l’homme (trente-neuvième session) − Rapport sur la suite donnée 

aux recommandations formulées par le Groupe de travail − Missions en Croatie, 

au Monténégro, et en Serbie et au Kosovo 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Dialogue interactif seulement 

Rapporteuse spéciale sur le droit à l’éducation 

 Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Gouvernance, 

responsabilisation et droit à l’éducation 

Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Mission en Côte d’Ivoire  

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Droit à l’éducation pour les réfugiés 

  

 3 Les références au Kosovo doivent être entendues au sens de la résolution 1244 (1999) du Conseil de 

sécurité. 
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Rapporteur spécial sur la question des obligations relatives aux droits de l’homme se rapportant  

aux moyens de bénéficier d’un environnement sûr, propre, sain et durable 

 Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Droits des enfants et 

environnement  

Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Principes-cadres relatifs 

aux droits de l’homme et à l’environnement  

Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Missions en Mongolie et 

en Uruguay 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Droit à un environnement sain  

Rapporteuse spéciale sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires 

 Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Acteurs non étatiques armés : 

protection du droit à la vie 

Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Missions en Iraq et en 

El Salvador 

Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Observations relatives au 

rapport sur les communications 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Sauver des vies n’est pas un crime 

Rapporteuse spéciale sur le droit à l’alimentation 

 Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Crises humanitaires, 

catastrophes et droit à l’alimentation 

Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Mission en Zambie  

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Travailleurs agricoles et droit 

à l’alimentation  

Expert indépendant sur la dette extérieure et les droits de l’homme, en particulier  

les droits économiques, sociaux et culturels 

 Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Principes directeurs pour les 

études d’impact sur les droits de l’homme des politiques de réforme économique − rapport 

de situation 

Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Missions au Panama et en 

Tunisie 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Incidences des mesures d’austérité et 

des politiques de réforme économique sur les droits fondamentaux des femmes 

Rapporteur spécial sur la promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion et d’expression 

 Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Réglementation des contenus 

en ligne et aperçu du rapport 

Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Missions au Mexique et 

au Libéria 

Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Rapport de suivi sur le 

chiffrement et l’anonymat 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − L’intelligence artificielle et ses 

incidences sur les droits de l’homme 
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Rapporteur spécial sur les droits à la liberté de réunion pacifique et à la liberté d’association 

 Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Tendances en ce qui concerne 

l’exercice des droits à la liberté de réunion pacifique et à la liberté d’association 

Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Mission en Tunisie 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Liens entre l’exercice des droits à la 

liberté de réunion pacifique et à la liberté d’association et la mise en œuvre du Programme 

de développement durable à l’horizon 2030 

Rapporteur spécial sur les incidences sur les droits de l’homme de la gestion et de l’élimination  

écologiquement rationnelles des produits et déchets dangereux 

 Conseil des droits de l’homme (trente-neuvième session) − Droits des travailleurs et 

exposition à des produits toxiques et autres substances dangereuses 

Conseil des droits de l’homme (trente-neuvième session) − Missions au Danemark 

et Groenland et en Sierra Leone 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Mise en œuvre des objectifs de 

développement durable et incidences sur les droits de l’homme de l’exposition aux 

produits toxiques 

Rapporteur spécial sur le droit à la santé 

 Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Droit à la santé et privation 

de liberté 

Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Missions en Arménie et en 

Indonésie  

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Droit à la santé mentale des personnes 

en déplacement  

Rapporteuse spéciale sur le logement convenable 

 Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Approche des stratégies de 

logement fondée sur les droits de l’homme 

Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Mission au Chili 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Droit au logement des personnes qui 

vivent dans des implantations sauvages 

Rapporteur spécial sur la situation des défenseurs des droits de l’homme 

 Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Situation des défenseurs des 

droits de l’homme qui œuvrent pour la défense des droits des personnes en déplacement  

Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Observations sur les 

communications transmises aux gouvernements et les réponses reçues  

Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Mission en Australie et 

au Mexique 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Vingtième anniversaire de la 

Déclaration sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société 

de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales 

universellement reconnus 
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Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats 

 Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Conseils nationaux de 

la magistrature 

Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Mission en Pologne  

Assemblée générale (soixante-treizième session) −  Associations du barreau 

Rapporteuse spéciale sur les droits des peuples autochtones 

 Conseil des droits de l’homme (trente-neuvième session) − Défenseurs autochtones des 

droits de l’homme, criminalisation et mesures de protection 

Conseil des droits de l’homme (trente-neuvième session) − Missions au Guatemala et au 

Mexique  

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Autonomie des peuples autochtones 

Rapporteuse spéciale sur les droits de l’homme des personnes déplacées dans leur propre pays 

 Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Vingtième anniversaire de 

l’adoption des Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de 

leur propre pays : programme de mesures stratégiques communes 

Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Missions en El Salvador, 

en Libye et au Niger 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Déplacements internes et justice 

transitionnelle 

Expert indépendant sur la promotion d’un ordre international démocratique et équitable 

 Conseil des droits de l’homme (trente-neuvième session) − Vision et priorités 

Conseil des droits de l’homme (trente-neuvième session) − Missions en Équateur et au 

Venezuela (République bolivarienne du)  

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Vision et priorités 

Expert indépendant sur les droits de l’homme et la solidarité internationale 

 Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Vision et priorités 

Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Mission à Cuba 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − La solidarité internationale fondée sur 

les droits de l’homme dans le contexte des migrations 

Rapporteuse spéciale sur l’élimination de la discrimination à l’égard des personnes touchées  

par la lèpre et des membres de leur famille 

 Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Vision, priorités et méthodes de 

travail pour les trois prochaines années 
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Groupe de travail sur l’utilisation de mercenaires comme moyen de violer les droits de l’homme  

et d’empêcher l’exercice du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes 

 Conseil des droits de l’homme (trente-neuvième session) − Recrutement d’enfants par 

des groupes armés non étatiques, y compris des mercenaires et des sociétés militaires  

et de sécurité privées 

Conseil des droits de l’homme (trente-neuvième session) − Mission au Ghana  

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Aperçu des travaux du Groupe de 

travail et de ses liens avec les objectifs de développement durable, en particulier 

l’objectif 16 

Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des migrants 

 Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Retours et réinsertion 

Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Mission au Népal 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Accès effectif des migrants à la justice 

Rapporteur spécial sur les questions relatives aux minorités 

 Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Vision et priorités  

Assemblée générale (soixante-treizième session) − L’apatridie : une affaire de minorités 

Experte indépendante chargée de promouvoir l’exercice par les personnes âgées  

de tous les droits de l’homme 

 Conseil des droits de l’homme (trente-neuvième session) − Inclusion sociale, pauvreté des 

personnes âgées, embourgeoisement 

Conseil des droits de l’homme (trente-neuvième session) − Missions en Géorgie et 

au Monténégro 

Assemblée générale − Dialogue interactif uniquement 

Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et l’extrême pauvreté 

 Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Rôle du Fonds monétaire 

international et incidences de ses programmes sur la protection sociale 

Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Missions au Ghana et 

aux États-Unis d’Amérique  

Assemblée générale (soixante-treizième session) − La privatisation et ses incidences sur 

les droits de l’homme et les personnes vivant dans la pauvreté 

Rapporteur spécial sur le droit à la vie privée 

 Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Aperçu des activités menées au 

cours des trois premières années du mandat 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Mégadonnées et données ouvertes 

Rapporteuse spéciale sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale,  

de xénophobie et de l’intolérance qui y est associée 

 Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − La discrimination raciale dans 

le contexte des lois, politiques et pratiques concernant la citoyenneté, la nationalité et 

l’immigration 

Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Manifestations contemporaines 

du nazisme et du néonazisme 
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Assemblée générale (soixante-treizième session) − Menace que le populisme nationaliste 

fait peser sur les principes fondamentaux des droits de l’homme que sont la non-

discrimination et l’égalité 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Utilisation contemporaine des 

technologies numériques dans la propagation du néonazisme et de l’intolérance qui y est 

associée 

Rapporteur spécial sur la liberté de religion ou de conviction 

 Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Les relations entre l’État et la 

religion et leur incidence sur la liberté de religion ou de conviction 

Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Missions en Albanie et 

en Ouzbékistan  

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Relation entre la liberté de religion ou 

de conviction et la sécurité nationale 

Rapporteuse spéciale sur la vente d’enfants, la prostitution des enfants  

et la pornographie mettant en scène des enfants 

 Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Étude sur la gestation pour 

autrui et la vente d’enfants 

Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Mission en République 

dominicaine 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Mise en œuvre des objectifs 5.3, 8.7 

et 16.2 des objectifs de développement durable selon une perspective fondée sur les droits 

de l’enfant 

Expert indépendant sur la protection contre la violence et la discrimination fondées  

sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre 

 Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Violence et discrimination 

fondées sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre 

Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Mission en Argentine 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Reconnaissance du genre comme 

composante de l’identité et « dépathologisation » des identités transgenres 

Rapporteuse spéciale sur les formes contemporaines d’esclavage,  

y compris leurs causes et leurs conséquences 

 Conseil des droits de l’homme (trente-neuvième session) − Conséquences de l’esclavage 

et de la servitude pour les travailleuses migrantes marginalisées dans le secteur de la 

domesticité à l’échelle mondiale 

Conseil des droits de l’homme (trente-neuvième session) − Mission au Paraguay  

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Incidences sexospécifiques des formes 

contemporaines d’esclavage 

Rapporteuse spéciale sur la promotion et la protection des droits de l’homme  

et des libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste 

 Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Problèmes que présentent pour 

les droits de l’homme les états d’urgence dans le contexte de la lutte contre le terrorisme 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Régimes juridiques vus sous l’angle 

des résolutions du Conseil de sécurité et obligations découlant du droit des conflits armés 

et des droits de l’homme 
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Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 

 Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Formes de torture et autres 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants liées aux migrations 

Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Mission en Turquie  

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Soixante-dixième anniversaire de 

la Déclaration universelle des droits de l’homme : réaffirmer et renforcer l’interdiction de 

la torture et des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 

Rapporteuse spéciale sur la traite des êtres humains, en particulier les femmes et les enfants 

 Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Repérage précoce des victimes 

de la traite des personnes et indicateurs de vulnérabilité à la traite dans le contexte des flux 

migratoires mixtes 

Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Mission à Cuba  

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Problématique hommes-femmes dans 

la traite des êtres humains en situation de conflit et d’après-conflit, en relation avec le 

programme pour les femmes et la paix et la sécurité du Conseil de sécurité 

Rapporteur spécial sur la promotion de la vérité, de la justice, de la réparation  

et des garanties de non-répétition 

 Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Étude conjointe sur la justice 

transitionnelle et la prévention des atrocités  

Conseil des droits de l’homme (trente-neuvième session) − Présentation générale de 

l’approche adoptée par le nouveau titulaire du mandat et premier aperçu des domaines 

d’intérêt 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Vision préliminaire des quatre grands 

axes du dialogue engagé par le nouveau titulaire du mandat avec l’Assemblée générale 

Rapporteur spécial sur les effets négatifs des mesures coercitives unilatérales  

sur l’exercice des droits de l’homme 

 Conseil des droits de l’homme (trente-neuvième session) − Situation de certains pays et 

application potentielle du droit humanitaire aux mesures coercitives unilatérales 

Conseil des droits de l’homme (trente-neuvième session) − Missions auprès de l’Union 

européenne et de la République arabe syrienne 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Situation de certains pays et 

application potentielle du droit humanitaire aux mesures coercitives unilatérales 

Rapporteuse spéciale sur la violence contre les femmes, ses causes et ses conséquences 

 Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Violence en ligne à l’égard 

des femmes  

Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Missions en Australie et 

aux Bahamas  

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Violence à l’égard des femmes 

en politique 
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Rapporteur spécial sur les droits de l’homme à l’eau potable et à l’assainissement 

 Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Accès à l’eau et à 

l’assainissement des personnes déplacées de force 

Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Missions en Inde et en 

Mongolie 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Principe de responsabilité dans le 

contexte des droits de l’homme à l’eau potable et à l’assainissement  

Groupe de travail chargé de la question de la discrimination à l’égard des femmes,  

dans la législation et dans la pratique 

 Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Réaffirmer l’égalité et 

empêcher les retours en arrière : enseignements tirés et bilan des six premières années 

du mandat 

Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Missions au Tchad et à Samoa  

Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme au Bélarus 

 Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Rapport annuel sur la situation 

des droits de l’homme dans le pays 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Rapport annuel sur la situation des 

droits de l’homme dans le pays 

Rapporteuse spéciale sur la situation des droits de l’homme au Cambodge 

 Conseil des droits de l’homme (trente-neuvième session) − Rapport annuel sur la situation 

des droits de l’homme dans le pays 

Experte indépendante chargée d’examiner la situation des droits de l’homme  

en République centrafricaine 

 Conseil des droits de l’homme (trente-neuvième session) − Rapport annuel sur la situation 

des droits de l’homme dans le pays 

Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme  

en République populaire démocratique de Corée 

 Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Évaluation des principaux faits 

nouveaux intervenus en matière de droits de l’homme dans le pays ; incidences de 

l’escalade récente des tensions politiques et en matière de sécurité qui a suivi la série 

d’essais nucléaires et de tirs de missiles balistiques ; nécessité d’une solution 

diplomatique, et évaluation de la situation des droits de l’homme se fondant, entre autres, 

sur les témoignages des personnes qui ont quitté le pays en 2016 et 2017 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Aperçu de l’évolution récente de 

la situation des droits de l’homme dans le pays, en particulier après qu’il a accepté 

le dialogue de paix et de dénucléarisation avec la République de Corée et les États-Unis 

d’Amérique 

Rapporteuse spéciale sur la situation des droits de l’homme en Érythrée 

 Conseil des droits de l’homme (trente-huitième session) − Rapport annuel sur la situation 

des droits de l’homme dans le pays 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Dialogue interactif seulement 
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Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme dans  

la République islamique d’Iran  

 Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Rapport de la Rapporteuse 

spéciale sur la situation des droits de l’homme dans la République islamique d’Iran 

(Asma Jahangir) 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Rapport du Rapporteur spécial sur 

la situation des droits de l’homme dans la République islamique d’Iran (Javaid Rehman) 

Expert indépendant sur la situation des droits de l’homme au Mali 

 Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Rapport annuel sur la situation 

des droits de l’homme dans le pays  

Rapporteuse spéciale sur la situation des droits de l’homme au Myanmar 

 Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Rapport annuel sur la situation 

des droits de l’homme dans le pays 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Rapport annuel sur la situation 

des droits de l’homme dans le pays  

Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme dans  

les territoires palestiniens occupés depuis 1967 

 Conseil des droits de l’homme (trente-septième session) − Rapport annuel sur la situation 

des droits de l’homme dans les territoires palestiniens occupés depuis 1967, en particulier 

en ce qui concerne le droit à la santé 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Rapport annuel sur la situation des 

droits de l’homme dans les territoires palestiniens occupés depuis 1967 

Expert indépendant chargé d’examiner la situation des droits de l’homme en Somalie 

 Conseil des droits de l’homme (trente-neuvième session) − Rapport annuel sur la situation 

des droits de l’homme dans le pays 

Assemblée générale (soixante-treizième session) − Rapport annuel sur la situation des 

droits de l’homme dans le pays (rapport du Conseil des droits de l’homme transmis à 

l’Assemblée générale) 

Expert indépendant sur la situation des droits de l’homme au Soudan 

 Conseil des droits de l’homme (trente-neuvième session) − Rapport annuel sur la situation 

des droits de l’homme dans le pays  

    


